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Avis du gouvernement de la Sarre

du 01.09.2009

sur la recommandation du 
Conseil Parlementaire Interrégional (CPI) 
du 15.05.2009

portant sur

" la poursuite de l’aménagement de la Moselle – 
pour un transport fluvial compétitif et porteur d'avenir “

Le gouvernement du Land de Sarre accueille favorablement la recommandation du CPI portant sur la poursuite de l’aménagement de la Moselle en voie navigable moderne pour le trafic fluvial futur.

Pour la Sarre, la Moselle est une voie de communication essentielle dont l’importance s’accroît. En raison de la fermeture proche des mines de charbon de la Sarre, l’importation de charbon va augmenter à court terme pour satisfaire les besoins de la sidérurgie et énergétiques passant à env. 3,7 millions de tonnes/an. D’après les premières estimations, le transport fluvial devrait augmenter d’env. 2 millions de tonnes/an.

Mais à l’heure actuelle, la capacité des écluses entre Coblence et Trèves est déjà insuffisante. Conçues pour un volume de marchandises de 10 millions/tonnes/an, elles doivent déjà à l’heure actuelle assurer le transport d’env. 15 millions/tonnes/an.

Par conséquent, le gouvernement du Land de Sarre considère que l’aménagement des écluses de la Moselle est indispensable. Après avoir réussi à faire inscrire la construction d’une écluse sur deux entre Trèves et Coblence comme prioritaire au schéma fédéral d’aménagement des voies de communication, il s’agit désormais de réaliser les mesures sans tarder. Tandis que l’aménagement des écluses de Zeltingen et Fankel est presque terminé ou en cours, le calendrier actuel prévoit l’achèvement de l’ensemble du projet pour 2030. D’après les renseignements des services fédéraux compétents en matière d’aménagement des voies fluviales, une réalisation plus rapide n’est pas possible en raison du manque d’ingénieurs spécialisés dans la gestion des voies d’eau navigables.

Compte tenu de ce contexte, la Sarre, la Rhénanie-Palatinat et le Grand-Duché de Luxembourg examinent actuellement les possibilités d’accélérer la réalisation du projet grâce à des prestations du personnel des Länder ou du Grand Duché.

Traduction

Avis du gouvernement de la Sarre

du 01.09.2009

sur la recommandation du 
Conseil Parlementaire Interrégional (CPI) 
du 15.05.2009

concernant 

"l'initiation d’un projet Interreg en matière de Transports"

Le gouvernement de la Sarre accueille avec satisfaction la recommandation du CPI visant le lancement d’un projet Interreg dans le domaine des transports. Il s’inscrit dans la perspective de la « Vision d’avenir 2020 » concernant les transports publics dans la Grande Région.

La maîtrise des flux de trafic dans la Grande Région est un véritable défi. Cela implique le bon fonctionnement indispensable des transports publics aux offres attractives aussi bien pour les salariés se rendant à leur travail que pour les passagers occasionnels. Une stratégie commune pour les transports publics de la Grande Région peut contribuer à une amélioration de l’offre de transports.

Par conséquent, le gouvernement du Land de Sarre apporte son soutien à la démarche du CESGR visant la réalisation d’une analyse de la situation actuelle des transports publics en Grande Région et la définition des actions à entreprendre dans ce domaine. Il déclare en conséquence vouloir mettre à disposition les fonds nécessaires au cofinancement d’une telle étude préalable.
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Avis du gouvernement de la Sarre

du 01.09.2009

sur la recommandation du 
Conseil Parlementaire Interrégional (CPI) 
du 15.05.2009

concernant la
„valorisation des énergies renouvelables de la Grande Région“

Le gouvernement de la Sarre a pris acte des recommandations du Conseil Parlementaire Interrégional. Il accueille favorablement les travaux menés par les deux commissions « Questions économiques » et « Environnement et Agriculture » qui ont traité du potentiel des énergies renouvelables en Grande Région.

Le gouvernement du Land de Sarre se prononce également en faveur d’un développement durable impliquant la contribution de tous les citoyen/ne/s soucieux de l’environnement pour faire avancer l’utilisation des énergies renouvelables en Grande Région.

Les diverses propositions des deux commissions ont déjà actuellement le soutien de la Sarre.

Le rapport sarrois sur la protection du climat de 2008 définit déjà les orientations de la politique de protection de l’environnement pour un développement durable.

De nombreux programmes d’aide anciens et nouveaux comme par exemple le programme communal des énergies futures (ZEP Komm) et le programme technique des énergies futures (ZEP Tech) sont des mesures de soutien à une utilisation renforcée des énergies renouvelables.

Dans le cadre du projet Interreg RUBIN, le potentiel de biomasse de la Grande Région et les possibilités de coopération partenariale en Grande Région ont fait l’objet d’une analyse. Les aides accordées aux installations à bio-gaz au titre du programme ZEP Tech constituent une autre incitation à l'utilisation de la biomasse.

Les informations et conseils aux citoyen/ne/s dans le domaine privé, aux petites et aux moyennes entreprises pour définir les potentiels d’économie d’énergie et mettre en œuvre des mesures pour faire des économies d’énergies durables constituent un autre module. La campagne d’information et de conseils « clever sanieren » conseille les citoyens soucieux de l’environnement pour économiser l’énergie et avoir recours aux énergies renouvelables .

Le gouvernement du Land de Sarre est un partenaire fiable pour le CPI s’agissant de la mise en œuvre d’une politique active et durable de protection du climat.
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AVIS DU GOUVERNEMENT DE LA SARRE

du 29.09.2009

sur la recommandation du

Conseil Parlementaire Interrégional

du 15 mai 2009

portant sur

« la collaboration transfrontalière dans le cadre de la formation professionnelle au sien de la Grande Région »

Les recommandations du Conseil Parlementaire Interrégional (CPI) portant sur la coopération transfrontalière dans le domaine de la formation professionnelle en Grande Région constituent un complément en symbiose avec les objectifs visés par le prochain Sommet de la Grande Région placé sous le slogan « Initiative mobilité de la Grande Région », à savoir faire face à la crise structurelle et économique actuelle et à ses conséquences pour la Grande Région par la recherche et l’élaboration de mesures communes. La mobilité sur les marchés de l’emploi transfrontaliers en fait partie. Les recommandations du Conseil Parlementaire Interrégional répondent tout à fait à l’esprit de ces objectifs et constituent un soutien.

En vue de la mise en œuvre de ces objectifs de mobilité, la Sarre a déjà été chargée par le Sommet de mettre en place une « Task Force Travailleurs frontaliers ». Se basant sur le document axé sur les orientations gouvernementales « Vision d’Avenir 2020 », la Sarre est disposée à réaliser les travaux préparatoires. Il ne s’agit pas d’apporter seulement un nouvel élan et de faire avancer la mise en œuvre de projets en cours. L’initiative Mobilité doit promouvoir la structure interne de la Grande Région dans l’esprit de la « Vision d’avenir 2020 ». La coopération transfrontalière et les approches formulées par le CPI sont partie prenante de la mission de la Task Force qui outre les questions de droit social et du travail et les questions fiscales abordera aussi la question des diplômes de formation, de leur contenu et de leur comparabilité.

Il est incontestable que le processus d’intégration de l’Europe a modifié la situation économique. Les acteurs régionaux sont aussi plus fortement soumis à la concurrence internationale. Ceci concerne aussi bien les grandes entreprises que les petites et moyennes entreprises.

En Grande Région, marquée traditionnellement par une imbrication étroite des relations économiques, les échanges de biens et de services jouent un rôle particulièrement important et croissant.

Il en découle un défi particulier pour les futures forces vives. L’économie a besoin de personnel qualifié dont la formation lui permet d’avoir une activité transfrontalière grâce à ses compétences techniques et linguistiques, prometteuses de succès dans une entreprise.

La promotion du développement de la coopération transfrontalière dans le domaine de la formation professionnelle en Grande Région avec l’objectif d’une plus grande mobilité constitue donc une contribution importante au développement de la région en tant qu’espace de vie européen et économique unifié devant faire face à une concurrence internationale. La transparence en matière de qualification en termes d’équivalence et de comparabilité des diplômes de formation et de leur reconnaissance mutuelle est donc une condition préalable fondamentale.

Au cours des années passées déjà, le Conseil Parlementaire Interrégional a formulé des recommandations pour la formation professionnelle et suivi la mise en œuvre, par exemple pour des modules de formation dans le domaine agricole et viticole dans l’espace Belgique-Luxembourg.

Entre-temps, d’autres démarches ont été entreprises pour améliorer la formation professionnelle transfrontalière. En mai 2009, le ministère fédéral de la Formation et de la Recherche a lancé, avec le concours de la CCI allemande et la fédération allemande de l’Artisanat, le programme « formation professionnelle sans frontière – conseils pour la mobilité  aux élèves en formation». Une dotation de 16 M€ finance la mise en place d’une structure nationale de conseils aux entreprises.

En outre, les jeunes en formation professionnelle peuvent au même titre que les étudiants bénéficier du programme communautaire Léonardo.

Ces démarches ne sont toutefois pas suffisantes. Comme les entreprises doivent assurer le financement des coûts supplémentaires occasionnés par le séjour des jeunes en formation à l'étranger en plus de l’indemnité qui leur est due, la Sarre, en l’occurrence le ministère de l’Economie et des Sciences, envisage d’accorder une aide aux entreprises et aux jeunes en formation accomplissant un module de formation dans une entreprise de la Grande Région. Cela concernerait la formation linguistique spécialisée en collaboration avec les chambres consulaires et les entreprises qui ont des filiales dans divers pays de la Grande Région, et le soutien aux regroupements.

Une première démarche a été mise en œuvre dans le Landkreis de Saarlouis, où l’organisme de formation VAUS (Verbundausbildung Untere Saar) forme des jeunes Allemands et Français dans le cadre d’un projet Jobstarter « PontSaarLor- entre l’école et les entreprises dans l’espace sarrois frontalier ». Outre la recherche d’entreprises accueillant des jeunes en formation, l’objectif essentiel est de promouvoir une formation qualifiante et de donner aux jeunes la possibilité de faire un stage professionnel dans le pays voisin.

Grâce à la mise en œuvre des recommandations du Conseil Parlementaire Interrégional (CPI), un projet pilote pourrait effectivement servir de modèle à d’autres régions de l’UE.
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Avis du gouvernement du Land de Sarre

du 28.07.2009

sur la recommandation du 
Conseil Parlementaire Interrégional (CPI) 


portant sur 
"l’harmonisation de la formation des apprentis entre la Belgique et le Luxembourg"

La Grande Région est en pleine mutation sociétale et économique. Au cours des années à venir, quatre domaines seront notamment concernés : la mutation structurelle, la mutation démographique, la mondialisation et l’évolution technologique très dynamique. La compétitivité et par conséquent le potentiel futur de la Grande Région dépendront essentiellement de sa promptitude à réagir à ces évolutions et aux défis qui en découlent et du succès avec lequel elle le fera.

Ce qui ne se fera pas sans impact sur le monde du travail et professionnel.

Le niveau exigé des apprentis et des employés d’une part et les filières de formation initiale et permanente d’autre part devra être adapté constamment.

Les progrès techniques engendreront aussi davantage d’exigences des filières techniques et industrielles, les mutations continues dans le domaine scientifique et dans le secteur des services engendreront davantage d’exigences en matière de compétences sociales, personnelles et méthodologiques et la mondialisation des flux de marchandises et des marchés exige davantage de compétences inter-culturelles de la part des salariés.

La mutation démographique et le dynamisme dans le domaine des sciences, des technologies et des procédés implique une mise à jour des connaissances de tous les salariés tout au long de leur vie active. Les phases d’éducation et de formation devront être réparties davantage sur l’ensemble de la biographie professionnelle. L’évolution vers un apprentissage à vie sera à l’avenir la condition préalable au maintien et à l’aménagement d’une activité professionnelle individuelle.

Pour garantir la disponibilité d’une main d’œuvre qualifiée et par là la compétitivité de la région, il est indispensable que les systèmes de formation professionnelle soient réactives par rapport à ces défis. Les adaptations qualitatives et quantitatives doivent être bien en phase en termes de temps et de situation et au niveau transfrontalier, ce qui serait idéal.

Au sein de la Grande Région, il est donc normal d’avoir le regard tourné non seulement vers le marché national de l’emploi et de la formation mais aussi vers les possibilités offertes sur l’ensemble de la région afin d’utiliser de façon optimale les potentiels de formation et les infrastructures de formation et d’acquérir ainsi un avantage significatif en termes de compétitivité des régions.

La recommandation du CPI SUR l'harmonisation de la formation d’apprentis entre la Belgique et le Luxembourg peut y apporter sa contribution. La question de savoir dans quelle mesure les projets peuvent être repris, et mis en oeuvre par les pays voisins en Grande Région, doit être examinée par les services compétents. Dans le cadre juridique actuel, il existe déjà de nombreuses possibilités qu’il faudrait identifier et utiliser davantage que jusque-là.

Lorsqu’on envisage une plus vaste harmonisation des formations professionnelles en Grande Région, il faut prendre en considération les fortes disparités des systèmes de formation dans chaque pays. De plus, en Allemagne la responsabilité de la formation duale est du ressort du niveau fédéral et des partenaires sociaux, de sorte que la Sarre ne dispose que de peu de marges d’adaptation dans ce domaine.

Face à ces obstacles d’ordre juridique et administratif qui freinent la mobilité transfrontalière, par exemple en droit social, droit du travail et fiscal de même qu’en termes de reconnaissance des diplômes de fin d’étude, la « Task Force Travailleurs frontaliers » dont la mise en place a été décidée par le Sommet de la Grande Région devra aussi rechercher des solutions d’avenir avec le concours des responsables régionaux et nationaux pour répondre entre autres à ces questions. Une attention particulière devra être portée à l’harmonisation des formations d’apprentis en Grande Région pour pouvoir répondre à l’avenir à la demande croissante de main d’œuvre spécialisée ayant une expérience avec l’étranger, des compétences inter-culturelles et des connaissances de langues étrangères.

Concernant la recommandation du Conseil Economique et Social de la Grande Région sur les partenariats transfrontaliers ou les coopérations transfrontalières entres les organismes de formation et/ou les écoles professionnelles, citons à titre d’exemple la formation d’apprentis relieurs. Depuis la rentrée scolaire 2008/2009 une formation commune d’apprentis relieurs luxembourgeois, sarrois et rhénans-palatins a lieu au Luxembourg. Par ailleurs à la rentrée scolaire 2009/2010, une apprentie agent commercial d’assurance et finance d’une entreprise luxembourgeoise suivra sa formation théorique à l’école professionnelle de Sarrebruck-Halberg. Au terme de trois ans de formation, elle pourra se présenter à l’examen de la CCI de la Sarre à titre de candidate hôte.
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Avis du gouvernement du Land de Sarre

du 07.07.2009

sur la recommandation du Conseil Parlementaire Interrégional (CPI)

du 15.05.2009

portant sur 

« la protection policière transfrontalière des victimes dans la Grande Région»

Le gouvernement du Land de Sarre accueille favorablement la recommandation du Conseil Parlementaire Interrégional (CPI) du 15.05.2009 et apporte son soutien à la demande qu’elle contient visant la poursuite des efforts de mise en réseau globale de la protection de victimes par les services de police comme contribution significative à une plus grande sécurité et une meilleure qualité de vie en Grande Région.

A l’ère de la mondialisation, de plus en plus de personnes se déplacent à l’étranger, y travaillent ou étudient. Les marchés de l’emploi se rapprochent, les imbrications des domaines de la vie courante s’intensifient. Ce qui se traduit déjà par un nombre de travailleurs frontaliers de près de 200.000, chiffre qui continue de croître. Durant leur séjour hors de leur pays d’origine, les voyageurs, travailleurs frontaliers et étudiants peuvent aussi être victimes de délits.

La décision-cadre du Conseil du 15 mars 2001 relative au statut des victimes dans le cadre de procédures pénales (journal officiel CE L 82/1 du 22.03.2001) constitue au niveau européen une contribution significative à la protection des victimes de la criminalité. Les dispositions prévues par cette décision-cadre ne se limitent pas seulement à la procédure pénale au sens strict mais englobent aussi des mesures d’assistance aux victimes, avant ou après la procédure pénale, et notamment aussi par les services de police.

Le groupe de projet « Prévention de la délinquance interrégionale » sous présidence sarroise, issu du GT « Sécurité et Prévention » de la Commission Régionale SaarLorLux-Trèves/Palatinat occidental-Wallonie, a décidé le 6 novembre 2004 lors de sa 6ième réunion à Metz d’organiser une conférence interrégionale autour du thème de la protection des victimes par les services de police. Lors de ses consultations, le groupe a constaté que dans certaines zones de la Grande Région le nombre croissant de victimes, de délits ou d’accidents de la circulation, était devenu une préoccupation de la politique de sécurité.

Cette conférence interrégionale s’est déroulée le 6 octobre 2005 à Sarrebruck. En complément à cette rencontre axée sur des exposés, le chargé des questions de la protection des victimes au ministère de l’Intérieur et des Sports de la Sarre a réalisé une étude comparative de la protection des victimes en Grande Région.

Sur la base de cette étude, le groupe de projet a élaboré des recommandations sur les mesures à prendre pour la protection des victimes par les services de police en Grande Région et formulé une proposition de mise en œuvre.

Pour aider les victimes potentielles des régions voisines dans leurs démarches (par ex. touristes, travailleurs frontaliers), un dépliant a tout d’abord été élaboré en versions allemande et française, qui contient des informations pour les victimes de la criminalité et des conseils de prévention pour chacune des régions hôtes.

Pour étayer la communication extérieure, une présentation Internet plurilingue a été élaborée en complément au site Web des services de police et mise en ligne sur le site du Sommet de la Grande Région (www.granderegion.net) .

Une affiche « Protection des victimes – assistance commune » rappellera la mission des services de police dans leurs locaux.

Les conclusions des travaux du groupe de projet ont été présentées le 05 mai 2009 dans le cadre de la semaine européenne à Sarrebruck.
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